ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  cajfe  VarrÈt  du  Parlement  de  Rouen  du  ij  janvier  dernier; 
cependant  par  grâce , accorde  aux  Marchands  & Art }f ans 
domiciliés  dans  les  Jujlices  des  Seigneurs , des  faubourgs 
banlieues  des  villes  du  rejjbrt  dudit  Parlement , un  nouveau  délai 
jufqu  au  if  mai  prochain,  pour  fe  faire  recevoir  dans  les  nou- 
velles Communautés, 

Du  26  Février  1784. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  dEtat. 

Le  roi  étant  informé  que  ic  Parlement  de  Rouen  a 
rendu  le  1 3 janvier  dernier , un  arrêt  par  lequel  le 
délai  accordé  aux  Maîtres  des  anciennes  Communautés  de 
toutes  les  profefTions  d’arts  & métiers  de  la  ville  de  Rouen, 
pour  fe  faire  recevoir  Maîtres  des  nouvelles  Communautés, 
auroit  été  prorogé  pour  tous  les  Maîtres  reçus  dans  les 
Juflices  des  Seigneurs,  des  faubourgs  <Sc  banlieues  de  ladite 
ville,  avant  le  i.**"  mai  1782,  jufqu’au  mars  prochain. 
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en  juftifiant  de  leurs  lettres  de  maîtrifes  ou  fentenccs  de  ré- 
ception ; ce  faifant , auroit  fait  défenfes  aux  Syndics  & 
Adjoints  de  toutes  les  nouvelles  Communautés  d’arts  <Sc 
métiers,  de  troubler  îefdits  anciens  Maîtres  reçus  par  les 
Hauts-jufticiers,  dans  l’exercice  de  leur  profefTion , fous  les 
peines  au  cas  appartenant  ; auroit  pareillement  fait  défenfes 
aux  Syndics  & Gardes  defdites  Communautés,  de  donner 
aucunes  fuîtes  aux  faifies  ôc  approchemens  qu’ils  auroient 
pu  faire  fur  les  Maîtres  des  Communautés  reçus  par  les 
Juges  hauts -jufticiers  avant  l’époque  du  mai  1782,  6c 
auroit  condamné  les  Syndics  6c  Adjoints  à redituer  les  fommes 
qu’ils  auroient  perçues,  foit.par  accommodement  ou  autre- 
ment, fur  la  première  demande  qui  leur  feroit  faite,  à quoi 
ils  feroient  contraints.  Sa  Majefté  n’a  pu  voir  qu’avec  fur- 
prife  que  cette  Cour  eût  de  fa  propre  autorité , prorogé 
un  délai  qui,  par  l’article  II  de  la  Déclaration  du  6 février 
1783,  enregiftrée  le  10  mars  fuivant,  avoit  été  fixé  à fîx 
mois,  6c  qui  cd  par  conféquent  expiré  depuis  le  10  oélobre 
dernier  : Elle  n’a  pas  été  moins  étonnée  que  cette  même 
Cour  eût  qualifié  de  Maîtres  des  Communautés  des  gens  à 
qui  les  Seigiieurs  hauts-judiciers  ont  accordé  des  permidions 
d’exercer  des  métiers  ou  profedions  dans  l’étendue  de  leurs 
hautes -judices , comme  s’il  appartenoit  à d’autres  qu’à  Sa 
Majedé  de  proroger  ledit  délai  & de  créer  des  Corps  6c  Com- 
munautés dans  fon  royaume.  Et  Sa  Majedé  ayant  reconnu 
que  ledit  Parlement  avoit  excédé  dans  ces  deux  points  les 
bornes  du  pouvoir  qu’EIle  lui  a confié  ; 6c  fur  ce  que,  d’autre 
part,  il  lui  auroit  été  repréfenté  qu’il  feroit  de  fa  bonté  de 
^ venir  au  fecours  des  Marchands  6c  Artifans  domiciliés  dans 
les  Judices  des  Seigneurs,  des  faubourgs  6c  banlieues,  non 
feulement  de  la  ville  de  Rouen , mais  encore  des  autres  villes 
du  redbrt  dudit  Parlement , Elle  a cru  devoir  faire  connoître 
fes  volontés  fur  le  tout  : Ouï  le  rapport  du  fieur  de  Galonné^ 
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Confeiïîer  ordinaire  au  Confeil  royal,  Controleur  géne'ral 
des  finances;  Le  Roi  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a cafTé 
& annullé,  cafTe  <Sc  annulle  l’arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
du  13  janvier  dernier;  (Sc  cependant,  par  grâce.  Sa  Majeflé 
accorde  aux  Marchands  ôc  Artifans  domiciliés  dans  les  Juftices 
des  Seigneurs,  des  faubourgs  <Sc  banlieues,  tant  de  la  ville 
de  Rouen  que  des  autres  villes  du  reffort  dudit  Parlement, 
& qui  juftifieront  avoir  exercé  publiquement  dans  l’étendue 
defdites  hautes -juflices,  leur  métier  ou  profeflion  avant  le 
i.^^^mai  1782,  un  nouveau  délai  jufqu’au  mai  prochain, 
pour  fe  faire  agréger  aux  nouvelles  Communautés  ou  pour 
être  admis  dans  icelles  en  qualité  de  Maîtres,  en  payant  néan- 
moins dans  ce  dernier  cas,  le  quart  des  droits  ordinaires  de 
réception  & autres  frais,  fans  que  ceux  qui  fe  feront  fim^ 
plement  fait  agréger  auxdites  Communautés,  puiiïent  avoir 
îc  droit  d’aller  s’établir  dans  les  villes  pour  y exercer  leur 
métier  ou  profefîion.  Et  fera  le  préfent  arrêt  imprimé,  publié 
& affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’État 
du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt -fix 
février  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre. 

Signé  Gravier  de  Vergennes. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1784. 
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